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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de Peau

lihêttÀ » * FfattfHM

RiPUBUqUE Fkançajss
PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

1 4 MARS 2018
Récépissé de déclaration n° en date du concernant la réhabilitation de la
station d^épuration de Sagone et la création d^une unité de compostage sur la commune de Coggia.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.2I4-1 et suivants ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015, modifié par l'arrêté du 24 août 2017 relatif aux systèmes
d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des
installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DB05 ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard SCHMELTZ
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-12-01-002 du 1er décembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-03-11-002 du 1" mars 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 21 décembre 2017,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2017-00053 et présentée par le SIVOM de Vico-
Coggia, représentée par son président relative à la réhabilitation de la station d'épuration de
Sagone et à la création d'une unité de compostage sur la commune de Coggia ;

donne récépissé à :

Monsieur le président
du SrVOM de Vico-Coggia

Lieu-dit Pieed'Arena

Route de Vico

20 118 SAGONE

de sa déclaration concernant la réhabilitation de la station d'épuration de Sagone et la création d'une
unité de compostage sur la commune de Coggia, section D, parcelles n° 301 et section C, parcelle n® 419.

Préfeciurede la Corse-du-Sud-BP 401 -20 188Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie: 04.95.Il. 10.28- Adresseélectronique : Drefecturc@cor5e-du-sud.eQuv.fr
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Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

corre^ondant

2.1.1.0

Stations d'épuration des agglomérations d'assainissement
ou dispositifs d'assainissement non collectif devant traiter
une charge brute de pollution organique au sens de
l'article R. 2224-6 du code général des collectivités
territoriales :

1) Supérieure à 600 kg de DB05 : autorisation ;

2) Supérieure à 12 kg de DB05, mais inférieure à
600 kg de DB05 : déclaration.

Déclaration

Arrêté ministériel du

21 juiUet 2015,
modifié par l'arrêté

du 24 août 2017

2.1.2.0

Déversoirs d'orage situés sur un système de collecte des
eaux usées destinées à collecter un flux polluant
journalier :

1) supérieur à 600 kg de DB05 : autorisation ;

2) Supérieure à 121^ de DB05, mais inférieure à
6001^ de DB05 : déclaration.

Déclaration

Arrêté ministériel du

21 juillet 2015,
modifié par l'arrêté

du 24 août 2017

Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

-Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration dont les principales
dispositions sont rappelées en annexe 1 et avertir le service risques eau forêt de la Direction
Départementales des territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux, 1 mois avant leur
conmiencement,

- les installations de compostages devront être implantées conformément au plan en annexe 2 du présent
récépissé,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant im changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de Coggia où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.
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Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de Coggia.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûmentjustifiée, celle-ci sera adresséeau préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
M. le président du SIVOM de Vico-Coggia
M. le maire de Coggia
Recueil des actes administratifs

Pour lepréf^et pardélégation
l/e Cbie.f du^jS¥rvl^

il! ORSSAUD
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Annexe 1 au récépissé de déclaration ii°

Rappel des principales dispositions liées à la réhabilitation de la station
d'épuration de Sagone et à la création d'une plateforme de compostage

sur la commune de Coggia

Implantation du projet

Section D, parcelles n° 301 et 303 ;
Section C, parcelle n° 419.
Surface totale des parcelles : 13 440 m^.

Réseaux d'assainissement collectif

Le réseau d'assainissement collecte les effluents des parties littorales des communes de Coggia et Vico.
La collecte des eaux usées se fait par un réseau de collecte de type sépeiratif constitué d'un réseau
gravitaire d'une longueur de 13 846ml et d'un réseaude refoulement d'une longueur de 7 632 ml.

n y a 9 postes de refoulement sur le réseau dont cinq équipés de trop-plein et régularisés dans le présent
récépissé :

• PR 1 - Motel Fontanella

• PR 4 - Magasin Catena
• PR 5 - Dordana

• PR 6 - Carrefour Coggia
• PR D - Résidence Sampiero

L'autosurveillance du réseau sera mise en place selon un planning validé par le service en charge de la
police de l'eau.

Dimensionnement de la station d'épuration

Charge maximale : 8 500 EH
Débit journalier : 1 700 mVj
Débit de pointe horaire : 145 m^/h
Débit de référence : percentile 95 des volumes reçus sur la station sur les 5 années précédentes.
Charge polluante brute : 510 kg/j de DB05

Description de la filière de traitement

Filière eau :

• Prétraitements :

Dégrilleur
Dessableur déshuileur

• Traitement primaire physico-chimique :
Décanteur lamellaire

• Traitement biologique :
3 biofiltres carbones : 2 à remettre en état, 1 à équiper
3 biofiltres azote : 2 à remettre en état, 1 à équiper

• Traitement tertiaire :

Flottateur, équipé d'un réseau de by-pass et couplé à un coagulateur floculateur
Désinfection par ultra-violets.

Filière boue :

Les boues seront traitées par centrifugation puis exportées sur la plateforme de compostage créée sur le
site de la station d'épuration où elles pourront être réutilisées en compost agricole.
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Équipements d'auto surveillance :
Comptage des effluents en entrée de station d'épuration
Préleveur automatique réfrigéré avec stockage en entrée
Comptage des effluents épurés
Préleveur automatique réfrigéré avec stockage en sortie
Comptage des effluents by-passés
Préleveur automatique des effluents by-passés.

Niveau de reiet en sortie de station

Tant que le débit de référence n'est pas dépassé, l'effluent rejeté respecte les valeurs suivantes sur les
échantillons moyens 24 h (paramètres physico-chimiques), en concentration ou en rendement :

Paramètres Concentration

maximale à respecter
Rendement minimum à

atteindre %

Concentration

rédhibitoire

DB05 15 mg/1 90% 30 mg/1

DCO 90 mg/1 80% 180 mg/1

MES 30 mg/1 90% 85 mg/1

Pt* 2 mg/1

* En moyenne annuelle

Température : la température du rejet traité doit être inférieure à 25 °C.

PH: le pH de l'effluent doit être compris entre 6 et 8,5.
Couleur : l'effluent ne doit pas provoquer une coloration du milieu récepteur.
Odeur : l'effluent ne doit dégager, avant et après cinq jours d'incubation à 20° C, aucune odeur putride
ou ammoniacale.

Substances toxiques : l'effluent ne doit pas contenir de substance capable d'entraîner la destruction de la
faune et de la flore subaquatique ou d'en gêner la reproduction après mélange avec les eaux réceptrices.

Reiet

La totalité des effluents traités sera rejetée dans le Liamone, par le Liamone, par l'intermédiaire
d'un émissaire déjà en place.

Mesures d'autocontrôlé

Le protocole :

L'exploitant respecte un manuel d'autosurveillance transmis au service de la police des eaux. Celui-ci
décrit de manière précise son organisation inteme, les méthodes d'analyse et d'exploitation, les méthodes
de suivi de ses rejets, les intervenants extérieurs et leur qualification pour la surveillance. Ce manuel est
tenu régulièrement à jour.
L'exploitant tient également à jour un tableau de bord du fonctionnement de l'installation de traitement,
permettant de vérifier sa fiabilité et sa bonne marche. Il comprend notamment les débits entrant, les
consommations de réactifs, d'énergie, le temps d'aération, la production de boues. Il mentionne les
incidents d'exploitation et les mesures prises pour y remédier.
Ces registres et tableaux sont tenus à la disposition du service chargé de la police de l'eau.
Le pétitionnaire est tenu d'adresser les résultats de l'autosurveillance dans le délai d'un mois à compter
de leur obtention au service chargé de la police de l'eau et à l'agence de l'eau. Cette transmission
s'effectue au format d'échange de données SANDRE.
Un bilan annuel récapitule les résultats obtenus et propose, si nécessaire, les améliorations envisagées. Il
indique également le taux de raccordement et de collecte. Il est communiqué avant le 1er mars au service
chargé de la police de l'eau et à l'agence de l'eau.
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Programme d'autosurveillance

Le planning des mesures doit être adressé avant le 30 novembre de chaque année au service chargé de la
police de l'eau pour validation.
Leséchantillons sontprélevés surune période de 24 h et un double est conservé pendant 24 h au froid.
Le nombre d'analyses sur les différents paramètres est le suivant :

Paramètres

Débit

DB05

DCO

NTK

NH4

N02

N03

Pt

Nombre d'analyses
Du r'Muin au 30 septembre I Du l*Loctobre au 31 mai

365 par an

2 par mois

2 par mois

2 par mois

1 par mois
1 par mois

1 par mois

1 par mois

1 par mois

2 par mois
4 par an

4 en tout

4 en tout

4 en tout

* Quantités de Matières Sèches.

Les fréquences des mesures s'appliquent à l'ensemble des entrées et sorties de la station, y compris les
ouvrages de dérivation.
Si des mesures en continu sont effectuées sur d'autres paramètres, les résultats doivent aussi être
transmis au service chargé de la police de l'eau.

Surveillance du milieu récepteur

Deux points de mesures sur le Liamone, à l'amont et à l'aval du point de rejet, sont définis en
concertation avec le service en charge de la police de l'eau.

Des prélèvements d'échantillons instantanés d'eau seront effectués sur le milieu récepteur, deux fois par
an, dont une entre le 15 juillet et le 15 août.

Les paramètres suivants seront analysés :
• Ph, T®, conductivité,

• DB05, DCO, MES, 02 dissous
• NH4+,N02,N03,P04

• Bactériologie (E. Coli et Entérocoques fécaux)

Les résultats sont transmis au service en charge de la police de l'eau.
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Conformité des résultats

La conformité des résultats de traitement épuratoire est appréciée de la manière suivante :
♦ Tout rejet d'eau brute, hors opération de maintenance ou accident signalé au service de la police de

l'eau, alors que le débit de référence de la station n'est pas dépassé, entraîne la non-conformité.
♦ Pour les paramètres DB05, DCO, MES et bactériologiques, les résultats peuvent être jugés

conformes si le nombre annuel d'échantillons non confonnes au cours de l'année civile est

inférieur ou égal aux valeurs suivantes :
Paramètre analysé Nombre maximal

d'échantillon non conforme ;
MES 2
DB05 2
DCO I 2

♦ Indépendamment des autres conditions, lorsque le débit de référence de la station n'est pas
dépassé, et hors opérations de maintenance ou accident signalé, le fonctionnement de la
station est jugé non conforme si les concentrations moyennes sur 24 h suivantes sont
dépassées :

Paramètre Concentration moyenne
^ (mg/l) — '--y
DB05 30
DCO 180
MES I 85

♦ En cas de non-conformité, le pétitionnaire présente au service chargé de la police de l'eau les
études, les travaux ou les nouvelles modalités de gestion prévues pour remédier à cette
situation, ainsi qu'un échéancier prévisionnel de réalisation, avant le 31 mars de l'année
suivant celle où les résultats ont été constatés.
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Annexe 2 au récépissé de déclaration
Plan des installations de l'unité de compostage
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PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET

Unité; Police de l'eau-MISEN

Récépissé de déclaration n° en date du j 3 MARS 2018
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de construction d'un ensemble de maisons

« l'Alivetu », sur la commune de BASTELICACCIA.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de l'environneinent, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ,
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-12-01-002 du 1" décembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-03-01-001 du 01er mars 2018 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de rarticle L.214-3 du code de l'environnement reçue le 08 décembre 2017,
complétée le 20 février 2018, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2017-00047 et présentée
par la SARL les résidences de Bastelicaccia, représentée par Monsieur Joseph ANTONETTI,
relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

donne récépissé à :
la SARL les résidences de Bastelicaccia

N°SIRET813 333 325 00013

représentée par Monsieur Joseph ANTONETTI
Lotissement Pemicaggio

ZA de Caldaniccia Lotissement n°12

20 167 SARROLA-CARCOPINO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
construction d'un ensemble de maisons «l'Alivetu» sur le territoire de la commune de

BASTELICACCIA, section D parcelle n°916.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique

2.1.5.0.

Intitulé

Rejet d'eaux pluviale.s dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1®Supérieure ou égale à 20 ha ; Autorisation

2® Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 40! -20188 Ajaccio cedex I - Standard ; 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prcfccturc@corsc?-du-sHd.goiiv.fr

Régime

Déclaration
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se confonner au contenu de son dossier de déclaration,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à farticie L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.2Î4-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de
BASTELICACCIA où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un
mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitiomiaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de BASTELICACCIA.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pourje^réfet^ pardélégation

lufServjg
RisqW^

Destinataires du récépissé :
SARL les résidences de Bastelicaccia

Mairie de Bastelicaccia

Recueil des actes administratifs

I ORSSAUD
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

2A-2018-03-09-001

agrément sud corse insertion

arrêté portant agrément de l'entreprise solidaire d'utilité sociale Association Sud Corse Insertion

Porto Vecchio
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2018-03-08-002

PÔLE  PILOTAGE ET RESSOURCES Arrêté portant les

dates de fermeture des services de la DRFIP relatif aux

Ponts naturels 2018.
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